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Avant-propos

L’évolution de la situation géopolitique avec les nouveaux conflits engagés en Ukraine, au Proche-Orient ou en Afrique, les conséquences de la pandémie de 2020, le renforcement de la prise de conscience du changement climatique, les nouveaux (et nombreux) avertissements des organisations internationales sur la divergence de la trajectoire de hausse moyenne des températures par rapport à l’objectif de + 1,5 °C maximum, ont fortement influencé la perception du nucléaire par les citoyens, les actions engagées ou prévues tant par les États que par les principaux acteurs économiques, ainsi que leur positionnement. Cette deuxième édition prend donc en compte ces différentes évolutions telles que nous les percevons ou les analysons en ce début d’année 2024.







Chapitre premier
Brève histoire de l’énergie nucléaire



Un peu plus d’un siècle seulement s’est écoulé depuis la découverte, en 1896, de la radioactivité naturelle, considérée comme le début de l’histoire de l’énergie nucléaire. À l’aube de la Seconde Guerre mondiale, les travaux de grands scientifiques européens ont permis de définir les principes de base de fonctionnement d’un réacteur nucléaire pour produire de l’énergie. À partir des années 1950, l’utilisation du nucléaire à des fins pacifiques, promesse d’une nouvelle source d’énergie bon marché et quasiment inépuisable, est devenue le symbole du progrès. Son industrialisation rapide, tout d’abord aux États-Unis, en URSS, en Europe et au Japon, a été favorisée à partir de 1973 par la hausse brutale du prix des hydrocarbures après la guerre du Kippour. L’histoire du programme nucléaire civil français en est une illustration.



I. – Les découvertes scientifiques fondatrices

Nous sommes en 1896. Les rayons X ont été découverts par le physicien allemand Wilhelm Röntgen l’année précédente et les travaux sur les rayonnements et la phosphorescence ont redoublé d’intensité dans le monde. Henri Becquerel, chercheur français, membre de l’Académie des sciences, travaille sur les phénomènes de fluorescence des sels d’uranium. Il constate qu’une plaque photographique est impressionnée avec grande netteté par ces sels et avance l’hypothèse de l’émission d’un rayonnement spécifique qu’il baptise « rayons uraniques ». Un an plus tard, une jeune étudiante polonaise, tout juste diplômée de la Sorbonne, décide de consacrer sa thèse à l’étude de ce phénomène qu’elle nomme radioactivité. Marie Sklodowska, aidée de Pierre Curie, son époux, isole en quelques mois deux nouveaux éléments, le polonium et le radium. C’est l’émergence d’un nouveau domaine de la science.

Henri Becquerel et les époux Curie1 reçoivent le prix Nobel de physique en 1903 pour leurs travaux. Lord Ernest Rutherford et son équipe identifient les processus radioactifs, découvrent l’existence d’un noyau concentrant presque toute la matière de l’atome et proposent un modèle de l’atome. En 1912, Frederick Soddy formule le concept d’isotope qui lui vaut le prix Nobel de chimie en 1921.

Les travaux menés notamment par Niels Bohr, Paul Dirac, Erwin Schrödinger, Werner Heisenberg et Louis de Broglie posent les bases de la mécanique quantique qui permet de mieux modéliser la structure des atomes. La découverte en 1932 du neutron par Sir James Chadwick complète la compréhension de la structure de l’atome et sa représentation : un noyau constitué de protons et de neutrons autour duquel gravitent des électrons.

En 1934, Irène Curie et Frédéric Joliot ouvrent la voie de la radioactivité artificielle : en bombardant de l’aluminium avec des rayons alpha, ils créent un atome radioactif, le phosphore 30, qui n’existait pas dans la nature. Ils recevront le prix Nobel de chimie en 1935.

Dès lors, les chercheurs qui étudient la radioactivité artificielle réalisent des expériences au cours desquelles de nombreux atomes sont bombardés, très souvent avec des neutrons. Les résultats paraissent parfois surprenants, complexes à expliquer, notamment dans le cas d’atomes d’uranium. Lise Meitner, Otto Hahn et Fritz Strassmann, après avoir constaté la présence de baryum parmi les éléments produits, formulent début 1939 une explication : l’absorption d’un neutron par le noyau d’uranium conduit à la rupture de l’atome d’uranium en deux atomes plus petits. C’est la découverte de la fission.

Cette annonce suscite un vif intérêt au sein de la communauté scientifique. L’expérience est reprise, complétée par plusieurs équipes, et certaines mettent en évidence un formidable dégagement d’énergie lors de la fission. Les équipes réunies autour de Frédéric Joliot au Collège de France et d’Enrico Fermi, chercheur italien réfugié aux États-Unis, révèlent la libération de plusieurs neutrons au cours de la réaction. La voie vers une réaction en chaîne produisant une très grande quantité d’énergie est ouverte.

Les travaux menés par Niels Bohr montrent que la fission intervient plus facilement avec l’isotope 235 de l’uranium (U-235) et lorsque la vitesse des neutrons frappant l’uranium est lente. Enrico Fermi énonce alors l’idée d’utiliser un modérateur pour freiner les neutrons.

Francis Perrin, qui a rejoint l’équipe du Collège de France, effectue un calcul de la masse critique d’uranium nécessaire pour la production de la réaction en chaîne et démontre expérimentalement la possibilité de contrôler cette réaction en utilisant un matériau capable d’absorber les neutrons. Frédéric Joliot, Hans Halban et Lew Kowarski réussissent à évaluer le nombre et l’énergie des neutrons créés. Le 4 mai 1939, ils déposent trois brevets : deux dans la perspective de la production d’énergie nucléaire, le troisième, classé secret Défense, concerne la bombe atomique.

À la veille du déclenchement de la Seconde Guerre mondiale, les grands principes pour développer et maîtriser une réaction en chaîne sont énoncés et ses perspectives d’utilisation tant civiles que militaires sont clairement identifiées. Le contexte international va rendre prioritaires les applications militaires.





II. – La Seconde Guerre mondiale et le développement de la bombe atomique

Le 2 août 1939, Albert Einstein adresse au Président des États-Unis une lettre dans laquelle il écrit :

Au cours des quatre derniers mois, grâce aux travaux de Joliot en France et ceux de Fermi et Szilard en Amérique, il est devenu possible d’envisager une réaction nucléaire en chaîne dans une grande quantité d’uranium, laquelle permettrait de générer beaucoup d’énergie et de très nombreux nouveaux éléments de type radium. Aujourd’hui, il est pratiquement certain que cela peut être obtenu dans un futur proche. Ce fait nouveau pourrait aussi conduire à la réalisation de bombes, et l’on peut concevoir – même si ici il y a moins de certitudes – que des bombes d’un genre nouveau et d’une extrême puissance pourraient être construites.


Il propose d’accélérer les travaux menés aux États-Unis sur ce sujet.

En juin 1940, menacés par l’avancée allemande, H. Halban et L. Kowarski rejoignent les chercheurs britanniques auprès desquels ils poursuivent leurs travaux. Ils emportent avec eux documents et brevets issus des recherches de l’équipe du Collège de France ainsi que le stock mondial d’eau lourde, un modérateur très efficace dont la France avait fait l’acquisition en Norvège au printemps 1940.

En 1940 et 1941, les équipes britanniques, coordonnées au sein du comité MAUD, mettent en évidence l’existence de deux nouveaux éléments, le neptunium et le plutonium, et continuent activement leurs recherches, notamment dans le domaine militaire.

À la suite de l’entrée en guerre des États-Unis, l’armée américaine prend dès juin 1942 le contrôle des activités avec pour objectif la mise au point d’une bombe. Le 16 août suivant est lancé le programme Manhattan, dirigé par le général Leslie Richard Groves et le physicien Robert Oppenheimer, qui conduira à l’explosion de la première bombe atomique le 16 juillet 1945 à Alamogordo dans l’État du Nouveau-Mexique, puis les 6 et 9 août 1945 aux bombardements d’Hiroshima et de Nagasaki.

Les travaux menés dans le domaine militaire ont permis d’acquérir des connaissances essentielles pour le développement du nucléaire civil. Nous pouvons notamment citer la construction, sous les tribunes du stade de Chicago, de la première pile atomique2, à uranium naturel modéré au graphite, et sa divergence3 le 2 décembre 1942 ; les recherches sur l’enrichissement de l’uranium (tant la méthode par diffusion gazeuse que la diffusion thermique et la séparation électromagnétique) ; la réalisation de plusieurs réacteurs pour la production de plutonium (Pu) à Oak Ridge et Hanford ou encore la construction d’une usine d’extraction du Pu et de plusieurs usines de production d’eau lourde.

Mais la constitution progressive des deux blocs et la guerre froide laissent pendant encore plusieurs années la priorité aux usages militaires du nucléaire tant aux États-Unis qu’en Grande-Bretagne, en URSS ou en France. À l’image de celui des États-Unis, les programmes militaires soviétiques et britanniques permettront un fort développement des connaissances de leurs équipes scientifiques nationales et auront un impact déterminant sur les programmes nucléaires civils de ces pays.





III. – Le développement du nucléaire civil

Le développement de réacteurs nucléaires civils pour la production commerciale d’électricité s’engage véritablement dans les années 1950.

Les premiers kilowattheures (kWh) d’électricité nucléaire à usage civil sont produits aux États-Unis en décembre 1951 dans le réacteur (à neutrons rapides) EBR 1, d’une puissance de quelques centaines de watts, lequel alimente le bâtiment l’abritant au sein du Laboratoire national de l’Idaho.

Le 8 décembre 1953, dans un discours à l’Assemblée générale des Nations unies, le Président Eisenhower lance le programme « Atoms for Peace ». Il propose la création d’une Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) et annonce qu’il soumettra au Congrès américain des propositions destinées à développer l’utilisation des technologies nucléaires à des fins pacifiques, notamment dans le domaine de la production d’électricité.

L’Atomic Energy Act, adopté en août 1954 par le Congrès américain, facilite l’exportation de technologies et de matériels nucléaires, sous réserve du contrôle de leurs usages. Cette décision marque le début de l’essor de l’énergie nucléaire civile dans le monde.

Le 3 août 1957, la centrale de Vallecitos en Californie est la première centrale nucléaire de production d’électricité raccordée au réseau électrique américain. Elle est équipée d’un réacteur à eau bouillante (REB, ou BWR en anglais) conçu par General Electric.

Le 2 décembre 1957 est mis en service le réacteur à eau pressurisée (REP, ou PWR en anglais) de démonstration de Shippingport en Pennsylvanie, construit par Westinghouse. D’une puissance de 60 mégawatts électriques (MWe), il est dérivé de celui qui équipe le premier sous-marin à propulsion nucléaire américain lancé en 1954, l’USS Nautilus.

En 1960, le démarrage des centrales de Yankee Rowe (REP) et de Dresden 1 (REB) constitue le véritable coup d’envoi d’un programme qui comprend plus de 120 réacteurs, pratiquement tous de type REP ou REB, très majoritairement construits par quatre industriels américains, Westinghouse et General Electric, les deux entreprises pionnières des REP et des REB, ainsi que Babcock & Wilcox et Combustion Engineering pour les REP. Il s’accompagnera d’un déploiement commercial international des technologies américaines.

L’URSS a également engagé le développement du nucléaire civil dans la suite de son programme militaire et, en cette période de forte rivalité entre les deux blocs, c’est en Union soviétique qu’une centrale nucléaire est raccordée pour la première fois au réseau électrique, le 26 juin 1954. D’une capacité électrique de 5 mégawatts (MW), modérée au graphite, elle est située à l’Institut de physique et d’électricité d’Obninsk, en Russie.

Si en 1964 est mis en fonctionnement à Novovoronej un réacteur à eau pressurisée de 210 MW, connu sous son acronyme russe VVER, le programme russe a également reposé sur la technologie RBMK (réacteurs modérés au graphite et refroidis par l’eau bouillante circulant dans des tubes de force) dont la conception est dérivée de celle de la centrale d’Obninsk. La première centrale de forte puissance (1 000 MW) de ce type est construite près de Léningrad à partir de 1970 et raccordée au réseau fin 1973. Dix-neuf réacteurs RBMK ont été mis en service. L’accident de Tchernobyl, survenu sur l’un d’eux, a conduit à l’arrêt du développement de nouveaux réacteurs de ce type et à de profondes modifications sur ceux existants. Le premier réacteur VVER de forte puissance (1 000 MW) est construit à Novovoronezh et raccordé au réseau en 1980.

L’URSS fait également le choix de développer des réacteurs à neutrons rapides (RNR, ou FBR en anglais) dès les années 1950.

En Grande-Bretagne, un laboratoire de recherche consacré à la promotion de l’utilisation de la fission nucléaire pour les besoins militaire et civil est créé dès 1946 à Harwell, près d’Oxford. Toutefois ce n’est qu’au début des années 1950 qu’un programme nucléaire civil ambitieux est engagé. L’Atomic Energy Authority est fondée en 1954.

En 1955 est publié un premier white paper, l’équivalent de nos « livres blancs », intitulé « A Programme of Nuclear Power », qui propose la construction de 12 centrales nucléaires sur 10 ans. De type Magnox, elles sont aujourd’hui arrêtées. Le premier réacteur, Calder Hall 1 (50 MWe), est inauguré par la reine Élisabeth II le 17 octobre 1956. La filière Magnox est dérivée des réacteurs à graphite construits à la fin des années 1940, sur le site actuel de Sellafield, pour produire le plutonium nécessaire aux bombes atomiques britanniques, dont la première a été larguée sur une île australienne en 1952. À la suite de la crise de Suez en 1956, le gouvernement britannique, inquiet d’une rupture éventuelle des approvisionnements en pétrole, met en place un groupe de travail (Nuclear Power Working Party) qui conseille de renforcer les préconisations du white paper afin de pouvoir satisfaire les besoins énergétiques du pays.

En 1964, « The Second Nuclear Power Programme » engage une deuxième phase dont l’ambition est de raccorder au réseau 5 000 MWe avant 1970. Une nouvelle génération de réacteur graphite gaz, de technologie britannique, succède au Magnox : 14 réacteurs Advanced Gas-cooled Reactors (AGR) seront construits à partir de 1965. Par la suite, les pouvoirs publics britanniques décident de poursuivre le programme nucléaire de leur pays en adoptant la technologie REP pour la centrale de Sizewell B, dont la construction s’est achevée en 1995.

Au Japon, le développement du nucléaire civil se déroule dans le contexte de l’entrée en vigueur le 28 avril 1952 du traité de San Francisco et du programme « Atoms for Peace ». La croissance économique de l’archipel est alors très rapide et le pays ne dispose quasiment d’aucune ressource énergétique. À partir de décembre 1955, et de la loi fondamentale sur l’énergie atomique votée à la quasi-unanimité, le pays se dote d’un cadre législatif lui permettant de mettre en place une politique ambitieuse de développement de l’énergie nucléaire civile. C’est dans ce cadre qu’est créée la Commission à l’énergie atomique en 1956. En août 1957, le premier réacteur de recherche JRR-1 entre en fonctionnement, symbole fort de la réussite technologique japonaise. Le premier réacteur nucléaire de production commerciale d’électricité, de technologie Magnox, est mis en service à Tokai en 1966. Si les premières centrales sont construites par des fournisseurs anglais et américains, les électriciens japonais s’appuient dans les années 1970 sur des industriels nationaux (Mitsubishi Heavy Industries – MHI, Hitachi, Toshiba) qui deviennent licenciés de Westinghouse ou de General Electric. La mise en place d’une filière industrielle nationale permet le développement à un rythme soutenu du parc nucléaire : il comprenait avant l’accident de Fukushima 54 réacteurs répartis sur 18 sites.

Au Canada, le gouvernement s’est orienté vers les applications civiles du nucléaire au début des années 1950. Énergie atomique du Canada limitée (EACL) est instituée en 1952 dans cet objectif et, en 1955, la construction d’un premier réacteur expérimental de 22 MW est engagée. Les travaux successifs ont fait émerger une technologie spécifique appelée CANDU (Canadian Deuterium Uranium), fondée sur l’utilisation d’oxyde d’uranium non enrichi et d’eau lourde pressurisée. Les importantes réserves canadiennes d’uranium, l’expertise du pays dans le domaine de l’eau lourde – acquise notamment dans le cadre du projet Manhattan – et le contrôle exclusif de certaines technologies clefs par les Américains pour des raisons militaires, notamment l’enrichissement, ont conduit à ce choix original dans l’industrie nucléaire civile mondiale.

Après plusieurs essais destinés à prouver la viabilité du concept, le premier réacteur commercial fut mis en service en 1971 à Pickering dans l’Ontario. Aujourd’hui, les 25 réacteurs de puissance civils sont tous de type CANDU (de plusieurs générations). L’énergéticien canadien historique Ontario Hydro – dont l’activité de production est, depuis 1999, dévolue à Ontario Power Generation (OPG) – a joué un rôle déterminant dans l’expansion du parc canadien, à 95 % installé en Ontario. À partir de 1972, plusieurs réacteurs CANDU ont été construits dans 6 pays hors du Canada ; le dernier a divergé en Chine en 2002.

En complément des programmes de développement engagés par ces pays4, il est important de souligner l’établissement d’un cadre international avec la mise en place de l’AIEA. Annoncée par le Président Eisenhower en 1953, elle est créée le 29 juillet 1957 et décide lors de sa première conférence générale de fixer son siège à Vienne. Forte de 171 pays membres (81 à sa création), elle est aujourd’hui la principale instance mondiale pour la promotion de l’énergie nucléaire et de l’utilisation pacifique des sciences et technologies nucléaires (usages non énergétiques comme la santé, l’alimentation, les ressources en eau, etc.), la sûreté et la sécurité nucléaires (nous y reviendrons infra, chapitre IV, ici) ainsi que les garanties et la vérification. Dans le cadre de cette dernière mission, elle veille à ce que les matières et activités nucléaires à finalité pacifique ne soient pas détournées dans un but militaire dans les États signataires du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP, traité international conclu en 1968). Elle encourage les États non-signataires à rejoindre ce traité et à conclure avec elle des accords de garanties. Organisme mondial au sein du système des Nations unies, ses objectifs sont de promouvoir et de contrôler l’atome.





IV. – Le programme nucléaire civil français

Alors que la France était en 1940 à la pointe des recherches mondiales, tout est à reprendre à la Libération. Dès la fin de 1944 est évoquée la nécessité de constituer un pôle de recherches dévolu au nucléaire et d’engager rapidement les travaux pour rattraper le retard pris pendant la guerre afin de redonner à la France sa place dans le groupe des pays nucléaires. Le 18 octobre 1945, le général de Gaulle signe l’ordonnance instituant un Commissariat à l’énergie atomique (CEA). Son article premier précise que le CEA « poursuit ses recherches scientifiques et techniques en vue de l’utilisation de l’énergie atomique dans les divers domaines de la science, de l’industrie et de la défense nationale, […] organise et contrôle […] la prospection et l’exploitation des gisements de matières premières nécessaires et réalise à l’échelle industrielle les dispositifs générateurs d’énergie d’origine atomique… ». Si la priorité n’est pas donnée à la réalisation d’une bombe atomique, cette finalité est néanmoins présente dès la création du CEA : une dualité qui caractérisera les développements du nucléaire civil en France jusqu’à la fin des années 1960.

Frédéric Joliot-Curie et Raoul Dautry, ministre de la Reconstruction du gouvernement provisoire, assurent la direction de ce nouvel établissement ; ils sont respectivement nommés haut-commissaire à l’énergie atomique et administrateur général délégué du gouvernement.

Le CEA engage sans tarder ses travaux, reconstitue des équipes. Début 1947 est prise la décision de construire à Châtillon, près de Paris, une pile de faible puissance alimentée à l’oxyde d’uranium et modérée à l’eau lourde. Le résultat est remarquable : le 15 décembre 1948 a lieu la première divergence de Zoé.

Le 24 juillet 1952, l’Assemblée nationale approuve le premier plan nucléaire français, qui prévoit la construction de nouvelles piles à l’eau lourde mais également à l’uranium naturel, utilisant le graphite comme modérateur et un gaz, le CO2, comme caloporteur. Trois piles G1, G2 et G3, construites à Marcoule, engagent la mise en place d’une filière nationale, la filière UNGG (uranium naturel, graphite, gaz), d’une conception proche de celle du Magnox britannique pour des raisons similaires : elle ne nécessite pas d’uranium enrichi (disponible uniquement aux États-Unis) et les industriels nationaux peuvent produire du graphite de qualité nucléaire. Elle permet la production de plutonium, élément d’intérêt tant pour des usages militaires que dans la perspective d’un réacteur surgénérateur envisagé à l’horizon 1957. Ces piles produiront également dès leur origine de l’électricité en collaboration avec EDF5. C’est en effet dès 1953 – avec le développement de la pile G1 – que Pierre Ailleret, alors directeur de la recherche et du développement d’EDF, propose de récupérer l’énergie produite. En 1954, le CEA et EDF concluent ainsi un accord répartissant les rôles respectifs dans le domaine de la production d’électricité d’origine nucléaire : le CEA assure la conception des parties nucléaires, EDF la maîtrise d’œuvre et l’exploitation.

Les années 1960 seront déterminantes pour le nucléaire français, tant militaire que civil.

Dans le domaine militaire c’est Félix Gaillard, président du Conseil, qui prend la décision, préparée dès le milieu des années 1950, de fabriquer et d’expérimenter une bombe en avril 1958. Confirmée par le général de Gaulle à son arrivée au pouvoir, elle aboutit à l’explosion de la première bombe atomique française dans le désert du Sahara le 13 février 1960 (opération Gerboise bleue) suivie la même année de deux nouveaux essais (Gerboise blanche en avril et Gerboise rouge en décembre).

Dans le domaine civil, c’est une période de forte montée en expérience industrielle des acteurs nationaux. EDF va ainsi mettre en œuvre, avec ses partenaires industriels, six réacteurs de la filière UNGG, à Chinon, Saint-Laurent et Bugey, de puissance progressivement accrue de 70 à 540 MW. Parallèlement, les équipes d’EDF suivent avec grand intérêt les développements internationaux et tout particulièrement ceux des États-Unis avec le REP de Shippingport. En mai 1959, EDF et la société Centre-Sud, regroupement de producteurs d’électricité belges, annoncent leur intention de construire à Chooz, en France près de la frontière, une centrale de type REP. Chooz A, réalisée par Framatome sous licence américaine Westinghouse, est mise en service en 1967.

À la suite de la « guerre des filières » au sein du monde nucléaire français, les années 1960 sonnent l’heure du choix pour le programme nucléaire français : la filière UNGG est abandonnée fin 1969 au profit des réacteurs à eau pressurisée. S’il est complexe de résumer tous les arguments qui ont abouti à cette décision, il est certain que la supériorité économique de la filière REP permettant un prix du kWh compétitif, sa fiabilité attestée sur le parc américain et les difficultés rencontrées pour faire « monter en puissance » la filière UNGG ont fortement pesé. La maîtrise progressive par la France des techniques d’enrichissement de l’uranium a également joué un rôle déterminant.

L’adoption de la filière REP est confirmée lors de l’appel d’offres réalisé pour la centrale de Tihange (centrale belgo-française localisée en Belgique), et les 6 REP construits à Fessenheim et Bugey au début des années 1970 constituent de fait les têtes de série du programme nucléaire français lancé en 1974.

Le 6 octobre 1973 éclate la guerre du Kippour. L’embargo de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) envers les pays qui soutiennent Israël provoque le premier choc pétrolier : en moins de 6 mois le cours du baril est multiplié par quatre. En réponse à cette situation, le gouvernement français élabore un « Plan énergie » qui comprend des mesures de réduction de la consommation et d’économies d’énergie. « En France, on n’a pas de pétrole mais on a des idées », assure le slogan de l’époque ! Ce plan repose également sur l’accélération du développement de l’énergie électrique d’origine nucléaire. Le 6 mars 1974, le Premier ministre, Pierre Messmer, annonce ainsi la décision du gouvernement de lancer en 1974 et 1975 13 centrales nucléaires de 1 000 MW : « 13 000 MW, c’était la puissance thermique totale installée d’EDF il y a 2 ans, en 1972, et c’était la puissance totale d’EDF en 1962. […] Aucun pays au monde, sauf les États-Unis, ne fait un effort comparable. Dans cet effort pour acquérir une moindre dépendance énergétique, la priorité, nous la donnons à l’électricité, et, dans l’électricité, nous la donnons à l’électricité nucléaire. »

En complément des 6 réacteurs du palier CP0, 52 réacteurs sont mis en service entre 1980 et 2002, dont plus de 75 % en moins de dix ans et plus de 80 % pendant les deux septennats de François Mitterrand. La réussite industrielle de ce programme a été l’objet de nombreuses études et commentaires. Plusieurs facteurs clefs de succès se dégagent : une volonté politique forte et dans la durée, une expérience industrielle acquise pendant plus de quinze ans, une standardisation systématique et le recours à des technologies éprouvées profitant du retour d’expérience (REX) des centrales réalisées sous licence Westinghouse dans le monde, bien que la filière à eau pressurisée ait été progressivement francisée dans son intégralité.

Une mention particulière doit être faite de l’efficacité opérationnelle du modèle d’architecte ensemblier adopté par EDF, s’appuyant sur des fournisseurs performants, une politique industrielle à long terme et une boucle régulière d’intégration d’innovations et du retour d’expérience. La réalisation du programme français a permis l’affirmation de champions industriels : Framatome sur l’îlot nucléaire, Alsthom sur l’îlot conventionnel (alternateurs, etc.), et la Cogema, issue du CEA, portant le cycle complet du combustible, chargée du contrôle des activités minières, de l’enrichissement, du retraitement des combustibles usés et de la gestion des déchets. Il a également permis le développement de plusieurs centaines d’entreprises spécialisées, acteurs essentiels de la filière nucléaire française.

Parallèlement, le CEA a poursuivi les travaux engagés historiquement sur les surgénérateurs. Cette filière vise à fermer le cycle nucléaire en tirant parti de la totalité du potentiel énergétique de l’uranium et en offrant un débouché à certains isotopes issus des centrales REP. C’est en 1967 que diverge le réacteur expérimental Rapsodie installé à Cadarache. En juillet 1968 est décidée la mise en œuvre à Marcoule de Phénix, réacteur à neutrons rapides utilisant le sodium liquide comme caloporteur. Phénix est raccordé au réseau électrique fin 1973 et fonctionnera jusqu’en 2010. Le réacteur Superphénix, à Creys-Malville, construit et exploité par la NERSA (société regroupant plusieurs partenaires européens et dont EDF était l’actionnaire principal) sera mis en service en 1984. Dès son annonce, ce réacteur a cristallisé l’opposition nucléaire. Son arrêt définitif est acté par un arrêté ministériel du 30 décembre 1998, alors que le réacteur, qui avait rencontré des difficultés techniques, commençait à produire.

La filière française a également été active à l’international. Framatome a ainsi participé à la construction des réacteurs de Koeberg en Afrique du Sud et d’Ulchin (aujourd’hui dénommée Hanul) en Corée du Sud, EDF assurant la formation du personnel et l’assistance technique. À partir des années 1980, a lieu le démarrage du projet de deux réacteurs en Chine, à Daya Bay, où EDF assurera le rôle d’assistant au maître d’ouvrage auprès du propriétaire et futur exploitant, CGN, puis la formation à la conduite des ingénieurs de CGN et le transfert de savoir-faire. À partir de 1995, Areva et Alstom Power ont participé à la construction puis à la mise en service des deux premiers réacteurs de Ling Ao sous la responsabilité de CGN.
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